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Les cryptomonnaies représentent une véritable remise en question de la souveraineté des
États sur leurs systèmes financiers et monétaires

 

L'émergence des cryptomonnaies, qui ont révolutionné le secteur financier mondial, pose des
questions cruciales sur la souveraineté des États et leur capacité à exercer un contrôle sur leurs
politiques monétaires. Alors que des monnaies décentralisées telles que le Bitcoin, l'Ethereum et
d'autres altcoins continuent de gagner en popularité, les gouvernements et les institutions
financières se retrouvent face à des défis inédits concernant leur capacité à réguler et à contrôler
leurs systèmes financiers nationaux. Cet article explore les implications juridiques de l'usage des
cryptomonnaies sur la souveraineté des États, en examinant les menaces et les opportunités
qu'elles représentent, ainsi que les réponses possibles du droit international et des législations
nationales.

1. Les Cryptomonnaies : Un Défi à la Souveraineté Monétaire

Les cryptomonnaies sont des actifs numériques qui fonctionnent sur des réseaux décentralisés,
souvent basés sur la technologie de la blockchain. Contrairement aux monnaies fiduciaires
(comme l’euro ou le dollar), qui sont émises et régulées par des autorités centrales telles que des
banques centrales, les cryptomonnaies ne dépendent d'aucune institution gouvernementale pour
leur émission ou leur gestion. Elles sont créées, échangées et sécurisées par des algorithmes
informatiques, ce qui rend leur régulation particulièrement complexe pour les États.

a. La menace de la décentralisation pour la politique monétaire

La souveraineté monétaire, c'est-à-dire la capacité d'un gouvernement à contrôler l'émission et la
gestion de sa monnaie, est un pilier fondamental de l'indépendance économique d'un pays. Les
cryptomonnaies, par leur nature décentralisée, échappent largement à l'influence directe des
autorités monétaires nationales. En théorie, cela réduit la capacité des États à mener des
politiques monétaires efficaces, comme l'ajustement des taux d'intérêt, l'émission de monnaie ou
la gestion des réserves internationales.

Par exemple, si un nombre croissant de citoyens et d'entreprises d'un pays commencent à
adopter des cryptomonnaies comme moyen de paiement ou de réserve de valeur, la demande
pour la monnaie nationale pourrait chuter, ce qui affecterait négativement la politique monétaire du
pays. Les gouvernements perdraient ainsi une partie de leur capacité à réguler l'économie par les
moyens traditionnels.

b. L’érosion des systèmes bancaires traditionnels
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L'un des autres aspects de cette décentralisation est la possibilité d’effectuer des transactions
financières sans passer par les canaux bancaires traditionnels. Cette alternative pourrait affaiblir le
rôle des banques commerciales et centrales dans la gestion des flux financiers nationaux, rendant
les régulations bancaires nationales moins efficaces.

2. Les Réponses des États : Des Stratégies de Régulation et de Surveillance

Face à l'essor des cryptomonnaies, les gouvernements du monde entier tentent de s’adapter en
mettant en place des cadres juridiques spécifiques pour encadrer l'usage de ces actifs numériques
tout en préservant leur souveraineté. Ces régulations varient largement d'un pays à l'autre en
fonction des priorités économiques et politiques des gouvernements.

a. La régulation des cryptomonnaies : L’option d’une réglementation nationale

Les États qui tentent de contrôler ou de limiter l'usage des cryptomonnaies mettent en place des
législations visant à interdire ou restreindre leur circulation. Par exemple, des pays comme la
Chine ont interdit les transactions en cryptomonnaies, cherchant à limiter leur impact sur le
système financier national. L'Inde a envisagé une législation similaire, bien que des débats
existent encore sur la manière de traiter les cryptomonnaies de manière équilibrée.

D'autres pays, comme les États-Unis ou l'Allemagne, adoptent une approche plus souple, en
reconnaissant les cryptomonnaies comme des actifs financiers tout en imposant des
réglementations spécifiques sur leur usage, en particulier pour prévenir le blanchiment d'argent et
le financement du terrorisme. Les régulations concernant les plateformes de trading, l'imposition
des gains en cryptomonnaies et les exigences de conformité pour les acteurs financiers sont de
plus en plus strictes, ce qui montre l'effort des États pour encadrer cette économie naissante.

b. Les monnaies numériques de banque centrale (CBDC) : Une réponse stratégique

En réponse à la montée des cryptomonnaies, plusieurs banques centrales ont exploré l’idée de
créer des monnaies numériques de banque centrale (CBDC). Contrairement aux
cryptomonnaies privées, une CBDC serait une version numérique de la monnaie fiduciaire, émise
et régulée par la banque centrale d'un pays.

Les CBDC permettent aux gouvernements de conserver un contrôle total sur la masse monétaire
et les mécanismes de régulation, tout en offrant les avantages de la technologie numérique,
notamment en termes de rapidité, de coût et d'efficacité des paiements. Des pays comme la
Chine, le Bahreïn et les Bahamas ont déjà lancé des projets pilotes de CBDC, tandis que d'autres,
comme l'Union Européenne, mènent des études sur la faisabilité d’une monnaie numérique de
banque centrale.

La mise en place d’une CBDC pourrait être une solution pour les gouvernements désireux de
préserver leur souveraineté monétaire tout en répondant à la demande de monnaies numériques.
Cependant, cela soulève des questions complexes sur la vie privée, la sécurité des données et le
contrôle gouvernemental des transactions financières.

3. Les Cryptomonnaies comme Outil Géopolitique : La Souveraineté
Monétaire au Prisme de la Guerre Économique

L'essor des cryptomonnaies a également des implications géopolitiques. Certaines puissances,
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notamment les États-Unis, ont exprimé des préoccupations concernant l'utilisation des
cryptomonnaies dans le cadre de stratégies économiques visant à contourner les sanctions
internationales. Par exemple, des pays comme l'Iran et la Russie ont envisagé l’utilisation de
cryptomonnaies pour éviter les effets des sanctions économiques internationales, en facilitant les
paiements transfrontaliers sans passer par les systèmes financiers mondiaux dominés par le
dollar américain.

a. La dédollarisation et l’utilisation des cryptomonnaies

Les États qui cherchent à réduire leur dépendance au dollar, ou qui sont soumis à des sanctions
économiques, peuvent voir dans les cryptomonnaies une opportunité stratégique. Le Venezuela,
par exemple, a lancé sa propre cryptomonnaie, le Petro, dans une tentative de contourner les
sanctions économiques des États-Unis. Bien que son succès ait été limité, cette initiative montre
comment certains pays utilisent les cryptomonnaies comme un levier politique pour préserver leur
autonomie économique.

b. La régulation des flux financiers internationaux

Les régulations internationales autour des cryptomonnaies, telles que celles mises en place par
des institutions comme le G20 ou le FMI, cherchent à prévenir l'utilisation des cryptomonnaies
pour des activités illégales, tout en préservant la stabilité des systèmes financiers mondiaux.
Toutefois, l’ascension des cryptomonnaies pose un défi aux efforts de régulation internationale, en
raison de leur nature transnationale et de l'absence d'une autorité centralisée.

4. Les Défis Juridiques Internationaux : L'Incertitude du Droit

Le droit international peine encore à trouver un consensus sur le statut juridique des
cryptomonnaies. La majorité des pays n'ont pas encore pris de position claire sur le sujet, ce qui
crée un environnement juridique incertain pour les acteurs de l'écosystème des cryptomonnaies.

a. La fragmentation du droit international

La diversité des approches nationales en matière de régulation des cryptomonnaies pourrait
entraîner une fragmentation du droit international, rendant plus difficile l'harmonisation des
législations et la coopération transnationale. L'absence de règles claires au niveau mondial sur la
régulation des cryptomonnaies complique la gestion des risques liés à leur utilisation, notamment
en ce qui concerne le blanchiment d'argent, le financement du terrorisme et la fraude.

b. La nécessité d’une gouvernance internationale

Face à l'essor des cryptomonnaies, il devient impératif de développer des mécanismes de
gouvernance internationale pour réguler leur usage et garantir leur intégration dans les systèmes
financiers mondiaux de manière stable et sécurisée. Des initiatives telles que celles du GAFI
(Groupe d'Action Financière) et des discussions au sein des forums internationaux pourraient
aider à construire un cadre réglementaire adapté à ce défi.
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